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République Française
Département des Alpes-Maritimes

Arrondissement de Grasse

V I L L E  D E  M O U A N S - S A R T O U X

AVENANT N°1
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX

1 RUE DE VERDUN 
COMMUNE DE MOUANS-SARTOUX

 ASSOCIATION ARDENA

Entre les soussignés

La Commune de MOUANS-SARTOUX, collectivité territoriale, personne morale de droit public située dans le 
département  des  Alpes-Maritimes,  ayant  son siège  en  l'Hôtel  de Ville  de  MOUANS-SARTOUX (06370),  
identifiée au SIREN sous le numéro 210 600 847, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Pierre  
ASCHIERI,  nommé à cette fonction par délibération en date du 26/05/2020, et agissant sur le présent bail,  
dûment habilité à cet effet par délibération du Conseil Municipal en date du 26/06/2025,

Ci-après dénommée « le Bailleur ».

Et

L'ASSOCIATION « ARDENA », association régie par la loi du 1er juillet 1901, ayant son siège social Z.I de 
l’Argile 3 – 460 avenue de la Quiéra Lot 111 Allée Ben Abdallah Djouari, à MOUANS-SARTOUX (06370),  
déclarée à la Sous-Préfecture de Grasse le 25/10/2018, représentée par Monsieur Jean-Francois DEMARIA, 
en sa qualité de président, habilité à l'effet des présentes,

Ci-après dénommés « l'Occupant ».

Il est convenu de ce qui suit :

1 -  OBJET DE L’AVENANT

Le présent avenant a pour objet de modifier le montant du forfait mensuel des charges mentionné dans la 
convention de mise à disposition initiale signée le 01/02/2024, portant sur le local situé 1 Rue de Verdun à 
Mouans-Sartoux. 
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2 -  MODIFICATION DU FORFAIT MENSUEL DES CHARGES

Il est constaté que le forfait mensuel des charges actuellement fixé à 250,00 € T.T.C est inférieur au montant 
réel des charges supportées par la Commune. 

En conséquence, à compter du 01/08/2025, le montant des charges mensuelles est réévalué à 300,00 € T.T.C 

L’Occupant s’engage à régler ce nouveau forfait mensuel des charges en même temps que l’indemnité 
d’occupation, conformément aux modalités prévues dans la convention de mise à disposition initiale. 

3 -  MAINTIEN DES AUTRES CLAUSES

Toutes les autres dispositions de la convention de mise à disposition initiale restent inchangées et continuent 
de s’appliquer entre les parties. 

Fait à Mouans-Sartoux, le   

en deux exemplaires dont un original a été remis à chacune des parties. 

La Commune de Mouans-Sartoux
Monsieur Pierre ASCHIERI
Vice-Président  de  la  Communauté  d’Agglomération 
du Pays de Grasse

L'association ARDENA 
Monsieur Jean-Francois DEMARIA - Président
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République Française
Département des Alpes-Maritimes

Arrondissement de Grasse

V I L L E  D E  M O U A N S - S A R T O U X

AVENANT N°1
A LA CONVENTION DE GESTION 

RESIDENCE SOCIALE - 7 RUE DE LA REPUBLIQUE
COMMUNE DE MOUANS-SARTOUX

ASSOCIATION API PROVENCE

Entre les soussignés

La Commune de MOUANS-SARTOUX, collectivité territoriale, personne morale de droit public située dans le 
département  des  Alpes-Maritimes,  ayant  son siège  en  l'Hôtel  de Ville  de  MOUANS-SARTOUX (06370),  
identifiée au SIREN sous le numéro 210 600 847, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Pierre  
ASCHIERI,  nommé à cette fonction par délibération en date du 26/05/2020, et agissant sur le présent bail,  
dûment habilité à cet effet par délibération du Conseil Municipal en date du 26/05/2020,

Ci-après dénommée « le Propriétaire ».

Et

L’ASSOCIATION ACCOMPAGNEMENT PROMOTION INSERTION PROVENCE, dont le siège social est 11, 
avenue Emmanuel Pontrémoli – Nice La Plaine 1 – Bât E3 à Nice (06200). 
Représentée par Monsieur ZITOLI Nicolas, le Président

Ci-après dénommée « le Gestionnaire ».

Il est convenu de ce qui suit :

I.  OBJET DE L’AVENANT

Le présent avenant a pour objet de modifier l’adresse du gestionnaire figurant dans la convention initiale 
signée le 30/06/2006 relative à la gestion d’un ensemble de 6 logements sis 7 rue de la République à Mouans-
Sartoux (06370)
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2.  NOUVELLE ADRESSE DU GESTIONNAIRE

L’adresse du gestionnaire a été modifiée comme suit : 

Ancienne adresse : 

« LE FLORIDA » 438, boulevard Emmanuel Maurel à VENCE (06140)

Nouvelle adresse : 

11, avenue Emmanuel Pontrémoli – Nice La Plaine 1 – Bât E3 à Nice (06200). 

Le propriétaire s’engage à utiliser cette nouvelle adresse pour toute correspondance relative à la convention 
de gestion. 

3.  MAINTIEN DES AUTRES CLAUSES

Toutes les autres dispositions de la convention initiale restent inchangées et continuent de s’appliquer entre 
les parties.

Fait à Mouans-Sartoux, le   

en deux exemplaires dont un original a été remis à chacune des parties. 

La Commune de Mouans-Sartoux
Monsieur Pierre ASCHIERI
Vice-Président  de  la  Communauté  d’Agglomération 
du Pays de Grasse

Monsieur ZITOLI Nicolas, Président de l’Association 
ACCOMPAGNEMENT  PROMOTION  INSERTION 
PROVENCE
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Liberté République Française
Egalité                        Département des Alpes-Maritimes
Fraternité Arrondissement de Grasse

3, place du Général de Gaulle
CS 70107
06371 Mouans-Sartoux Cedex
Téléphone 04 92 92 47 00
Télécopie  04 93 75 39 64
www.mouans-sartoux.net

Ville de Mouans-Sartoux

CONVENTION RELATIVE A L’ ACCUEIL
  DES JEUNES  PORTEURS DE HANDICAP

AU SEIN DES ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURS

ENTRE : 

Le Dispositif d’Autorégulation du collège de la Chênaie géré par le SESSAD « Les 
Noisetiers »   domicilié  au  460  chemin  de  la  Quiéra,  06370  Mouans 
Sartoux, ,représenté par Madame Claire Aubanel, en sa qualité de directrice,

Ci-après dénommé "Le SESSAD et/ou DAR".

D’une part,

ET

La ville de Mouans-Sartoux représenté par son Maire en exercice, Monsieur Pierre 
ASCHIERI,  dûment  habilité  par  délibération  n°  _______________  du  Conseil 
Municipal  du  _________________,  reçue  par  le  contrôle  de  légalité 
le______________.

Ci après désignée, le «  Service Jeunesse Prévention» 

d’autre part,

IL EST ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT :

PRÉAMBULE :  Principe d’Universalité et d’Inclusion des Activités du Service 
Jeunesse

Le Service Jeunesse de la commune de Mouans-Sartoux a pour mission de proposer 
des activités culturelles, sportives et de loisirs accessibles à tous les jeunes, sans 
distinction, dans une dynamique d’épanouissement, de mixité et de partage. En tant 
que structure généraliste, il n’a pas vocation à fonctionner exclusivement comme un 
dispositif  spécialisé  dans  l’accueil  des  jeunes  porteurs  de  handicaps,  mais  il 
s’engage pleinement à favoriser leur inclusion dans un cadre collectif et adapté.

La présente convention s’inscrit dans cette démarche inclusive, en permettant aux 
jeunes suivis par le  Dispositif d’Auto-Régulation (DAR) du  SESSAD Les Noisetiers 
de participer aux activités proposées, au même titre que tout autre jeune inscrit au 
Service Jeunesse "Si t’es ado".
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ARTICLE 1 : Objet

La présente convention a pour objet de définir les modalités de collaboration entre le 
SESSAD « Les Noisetiers », le  Service Jeunesse et Parentalité de la commune de 
Mouans-Sartoux 

Cette  dernière  vise à encadrer  la  collaboration  entre  ces acteurs  afin  de faciliter 
l’intégration des jeunes suivis par le Dispositif d’Auto-Régulation (DAR), rattaché 
au  SESSAD  Les  Noisetiers,  au  sein  des  différents  temps  d’accueil  du  Service 
Jeunesse  et/ou  des  différents  dispositifs  associés.  L’objectif  est  de  proposer  un 
accompagnement  adapté,  favorisant  la  participation  de  ces  jeunes  aux  activités 
proposées, dans un cadre bienveillant et inclusif tout en assurant le suivi spécifique 
de ces jeunes de part et d’autre.

ARTICLE 2 : Responsables de la mise en œuvre des actions

La mise en œuvre des actions définies dans la présente convention repose sur la 
collaboration entre plusieurs acteurs clés, chargés de coordonner et de veiller au bon 
déroulement  du  dispositif  d’inclusion  des  jeunes  suivis  par  le  Dispositif  d’Auto-
Régulation (DAR).

Sont ainsi désignés comme responsables de la mise en œuvre des actions :

 M.  Florian  GUISTI,  Directeur  du  centre  "Si  t’es  ado" de  la  commune  de 
Mouans-Sartoux, garant de l’organisation et de l’intégration des jeunes au sein 
des accueils proposés par le service jeunesse "Si t’es ado".

 M. David MURCIANO, Coordinateur Prévention et Responsable du Dispositif 
d’Accueil des Exclus, en lien avec le Service Jeunesse, chargé d’assurer la 
coordination entre les différents acteurs et  d’organiser la mise en place du 
dispositif d’accompagnement des élèves exclus.

 Mme Claire AUBANEL, Directrice du Dispositif d’Auto-Régulation (DAR) géré 
par  le  SESSAD  Les  Noisetiers,  intervenant  dans  le  cadre  du  collège  la 
Chênaie, référente pour l’accompagnement des jeunes porteurs d’un Trouble 
du  Spectre  de  l’Autisme  (TSA)  et  la  définition  des  besoins  spécifiques  à 
prendre en compte dans leur intégration.

ARTICLE 3 : Engagements des parties et modalités de mise en œuvre

3.1. Engagements et modalités de mise en œuvre du SESSAD :

 Sensibiliser et accompagner les équipes du Service Jeunesse à l’accueil des 
jeunes en situation de handicap, au  travers  de formations annuelles sur les 
TND, TSA et à la demande si besoin.

 Organiser  une  rencontre  de  pré-inscription  entre  le  jeune,  le  service 
jeunesse prévention , le DAR et éventuellement la famille :

Rencontre organisée dans les locaux de la structure jeunesse de la ville de Mouans-
Sartoux,  permettrait  d’identifier  au  mieux  les  besoins,  adapter  notre  accueil  en 
fonction des possibilités et accompagner au mieux le jeune et sa famille.

 Adapter  et  aménager  les  activités  afin  de  favoriser  l’inclusion  des  jeunes 
accompagnés par le SESSAD . Si le besoin se présente, le matériel sera à la 
charge du SESSAD.
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 Assurer  le  suivi  des adolescents  bénéficiant  des activités  en lien avec les 
professionnels du Service Jeunesse, en légitimant la présence d’un encadrant 
sur le temps d’activités et de présence du jeune concerné.

 Proposer  des  temps  d’échange  et  de  coordination  réguliers  pour  ajuster 
l’accompagnement  des jeunes,  en organisant  une rencontre,  tous les  trois 
mois.

 Afin de garantir la gestion optimale des situations de crise, le Dispositif d’Auto-
Régulation (DAR) doit pouvoir intervenir et prendre en charge un jeune dont le 
comportement serait difficilement gérable par l’équipe d’animation, y compris 
lorsque les professionnels du DAR ne sont pas initialement prévus sur place.

Pour faciliter cette prise en charge, le nom d’un responsable du DAR serait inscrit sur 
la fiche d’inscription du jeune en tant que personne autorisée à le récupérer. Cette 
mesure  permettra  d’assurer  une  intervention  rapide  et  adaptée,  garantissant  la 
sécurité et  le bien-être du jeune ainsi  que le bon déroulement des activités pour 
l’ensemble du groupe.

3.2.  Engagements  et  modalités  de  mise  en  œuvre  du  Service  jeunesse  et 
prévention :

 Fournir  les  plannings  des  activités  ainsi  que  l’emploi  du  temps  de 
l’accueil à l’exclusion en amont :

Le  service  jeunesse  s’engage  à  envoyer  en  copie  aux  adresses  e-mail  des 
partenaires concernés les plannings d’activités dès leur mise en ligne au public, ainsi 
que l’emploi du temps de l’éventuel accompagnement à l’exclusion, et à faire part 
des éventuelles modifications et/ou changements pouvant être effectués."

 Accueillir, accompagner et veiller à l’intégration de jeunes aux sein du 
groupe :

Les équipes d’animation assurent  l’accueil,  l’accompagnement  et  l’intégration des 
jeunes suivis par le Dispositif d’Auto-Régulation (DAR) grâce à leur positionnement 
bienveillant, leur regard attentif et leur technicité pédagogique. 

 Rendre  compte  régulièrement  de  l’organisation  et  de  la  qualité  de 
l’accueil :

Le Service Jeunesse s’engage à échanger régulièrement avec les partenaires du 
Dispositif d’Auto-Régulation (DAR) sur la qualité de l’accueil du jeune, en apportant 
son  expertise  technique,  pédagogique  et  éducative.  Ces  échanges  permettront 
d’évaluer  l’adéquation  de sa présence aux activités  et  d’ajuster  si  possible  et/ou 
nécessaire les modalités d’accompagnement. Si ces critères ne sont pas remplis et 
que  l’accueil  ne  s’avère  plus  bénéfique,  une  réévaluation  pourra  être  effectuée, 
pouvant aller jusqu’à la rupture de l’accueil, dans l’intérêt, épanouissement et le bien-
être du jeune et/ou du groupe.

A cette fin, un référent de chaque structure sera désigné afin d’assurer le partenariat. 

Des  réunions  de  suivi  seront  organisées  régulièrement  (Comme  défini 
précédemment) afin d’évaluer les actions mises en place.
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 Autoriser la participation du personnel SESSAD sur les différents temps 
de présence des jeunes :

Dans le cadre de cette convention, le personnel du SESSAD est autorisé à participer 
activement aux temps de présence et d’encadrement des jeunes suivis par le DAR, 
sous la responsabilité du Directeur du centre "Si t’es ado" et/ou de son Adjointe de 
Direction, ainsi que du Coordinateur Prévention dans le cadre du Dispositif Accueil 
des Exclus.

Le  dispositif  DAR  est  encadré  par  une  équipe  spécialisée  composée  de 
professionnels aux compétences variées et complémentaires :

- Neuropsychologue

- Ergothérapeute

- Orthopédagogue

- Éducateur spécialisé

- Enseignant du DAR

 Adaptabilités possibles :

-   Prise  en  charge  des  jeunes  en  demi-journée  spécifique  sans  repas,  selon  le 
planning d’activités ( sorties, grands jeux, ou autre …).

- Lors des périodes de vacances, en cas de suivi d’un jeune à la journée, la prise en 
charge du  repas du  référent  DAR pourra  être  envisagée (au  préalable,  il  faudra 
remplir une fiche d’inscription cantine).

ARTICLE 4 : Cadre réglementaire des différents accueils

4.1 Le service jeunesse : Les activités proposées lors des temps d’intervention du 
Service  Jeunesse sont  organisées  dans  un  cadre  structurant  et  sécurisant, 
garantissant le bon fonctionnement des accueils et le respect des règles de vie en 
collectivité.

À ce titre, l’ensemble des jeunes accueillis, y compris ceux suivis par le  Dispositif 
d’Auto-Régulation (DAR), sont tenus de respecter le règlement intérieur propre à la 
structure. Ce règlement définit les droits et devoirs de chacun, ainsi que les principes 
fondamentaux  garantissant  un  climat  serein  et  propice  aux  échanges,  à 
l’apprentissage et au bien-être de tous.

4.1.1 La tarification : La tarification des activités et temps d’accueil sera conforme et 
similaire à celle pratiquée habituellement.

4.2  L’accueil  des  exclus :  Ce dispositif,  que  les  jeunes  suivis  par  le  Dispositif 
d’Auto-Régulation  (DAR) pourront  être  amenés  à  fréquenter,  s’inscrit  dans  la 
collaboration et fait l’objet d’une convention entre le Collège La Chênaie et le Service 
Jeunesse de la commune de Mouans-Sartoux.

4.2.1  Contrat d’accompagnement à l’exclusion :  Le référent DAR deviendra co-
signataire du contrat d’accompagnement à l’exclusion, qui lie les différentes parties, 
à savoir :

- Le service jeunesse prévention

- L’établissement scolaire

- La famille
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- L’élève

Ce contrat  définit  les  engagements  pris  par  les  différentes  parties  et  précise  les 
modalités  d’intervention  dans  le  cadre  de  l’accompagnement  mis  en  place.  Ce 
dispositif  est  soumis  au  volontariat  des  familles  et  ne  revêt  aucun  caractère 
obligatoire.

4.3  Temps de la pause méridienne :  Les jeunes suivis  par  le  Dispositif  d’Auto-
Régulation (DAR) qui participent aux activités proposées par le Service Jeunesse au 
sein du Collège La Chênaie durant la pause méridienne sont soumis au  règlement 
intérieur  de  l’établissement.  Les  équipes  d’animation  veillent  à  encadrer  leur 
présence  et  leur  participation  dans  le  respect  de  ce  cadre  réglementaire,  en 
concertation avec les acteurs éducatifs du collège. Toute intervention est organisée 
en adéquation avec les règles en vigueur afin d’assurer une intégration harmonieuse 
et une participation sereine aux activités proposées.

4.2.2  Partage d’informations : Les  échanges  d’informations  utiles  à  la  prise  en 
charge du ou des jeunes inscrits aux activités des services municipaux, se feront 
dans le cadre du secret partagé, tel que définit par la réglementation, en accord avec 
la famille.

ARTICLE 5 : Évaluation du partenariat

Une  évaluation  annuelle  sera  réalisée  afin  d’ajuster  les  actions  et  d’améliorer 
l’accompagnement des jeunes suivis par le dispositif d’auto-régulation (DAR), porté 
par le SESSAD « Les Noisetiers »

ARTICLE 6 : Assurance

La Commune assume la responsabilité civile des activités. A ce titre, elle souscrit, 
une police d’assurance concernant les risques encourus au cours de celles-ci.

ARTICLE 7 : Durée de la convention

La présente convention est  conclue pour  une durée d’un an et  renouvelable  par 
tacite reconduction, à compter du 01 Septembre de l’année en cours.

ARTICLE  8  : Résiliation

La  convention  peut  être  résiliée  avec  un  préavis  écrit  d’un  mois.
En cas de manquement grave, la résiliation est immédiate.

ARTICLE 9 : Dispositions générales

9.1 Modification : Toutes modifications de la présente convention devra faire l’objet 
d’un avenant, signé par les deux parties.

9.2 Dénonciation : Cette convention peut être dénoncée en cours d’année soit par 
accord entre les parties, soit sur l’initiative de l’une d’entre elles.
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ARTICLE 10 : Élection de domicile 

Le  SESSAD Les Noisetiers :

460 chemin de la Quiéra, 06370 Mouans Sartoux

 

La Commune : 

3, Place du Général de Gaulle 06370 Mouans-Sartoux

Cette convention est établie en trois exemplaires.

Fait à Mouans-Sartoux , le 

Pour le SESSAD

Le représentant du SESSAD Les Noisetiers

Mme Claire Aubanel , Directrice

Pour la Commune

Monsieur Pierre ASCHIERI,

Maire de Mouans-Sartoux, Vice président de la 
CAPG
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CONVENTION DE PARTENARIAT

ENTRE L’I.M.E. LES NOISETIERS

ET

                                                           LA VILLE DE MOUANS-SARTOUX

⸻

Entre les soussignés :

• L’IME LES NOISETIERS – AFG AUTISME, situé au 460 avenue de la Quiéra, lot 111, 
Parc  d’activités  de l’Argile  3,  06370 MOUANS-SARTOUX,  représenté  par  Mme Claire 
AUBANEL, en sa qualité de Directrice, dûment habilitée à l’effet des présentes,

Ci-après  dénommé  “l’IME”

Et

• La Ville de Mouans-Sartoux, représentée par P. ASCHIERI,  Maire dûment autorisé en la 
matière par délibération N°________ , du                ,

IL A ÉTÉ PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT :

À la demande d’une partie de l’équipe éducative de l’IME Les Noisetiers et du service 
Enfance de la Ville, le Centre de Loisirs de Mouans-Sartoux accueillera en partenariat 
avec l’IME des enfants âgés de 6 à 11 ans, deux mercredis par mois, de 10h00 à 11h15, 
accompagnés de leurs éducatrices référentes.

Ces enfants, présentant des troubles du spectre de l’autisme, sont accueillis à l’IME sur 
décision de la CDAPH. Bien qu’ils soient sous la responsabilité juridique et pédagogique 
de l’IME. Néanmoins, durant leur présence au sein du centre de loisirs, ils sont soumis au 
règlement intérieur en vigueur et participent à son fonctionnement pédagogique,

⸻

ARTICLE 1 : Objet de la convention

L’objet de cette convention est de définir les modalités d’accueil des enfants de l’IME au 
sein du centre de loisirs de Mouans-Sartoux. 
L’objectif étant de répondre aux besoins particuliers de socialisation de chaque enfant de 
l’IME, tout en leur permettant de bénéficier d’un lieu d’accueil, d’échanges et de loisirs 
avec les enfants et le animateurs du centre. 
Les enfants seront accompagnés par les éducatrices de l’IME.

⸻
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ARTICLE 2 : Engagements de l’IME

2.1 L’IME Les Noisetiers s’engage à accompagner le groupe d’enfants concernés par ce 
projet les mercredis suivants, de 10h00 à 11h15 :

2.2 L’IME s’engage à informer le centre de loisirs si l’accompagnement de ces enfants 
venait à être modifié ou annulé.

2.3 l’IME organise les transports des enfants pour les allers et retours au centre de loisirs 
de Mouans-Sartoux.
Si des sorties sont organisées par le centre de loisirs avec participation des enfants de 
l’IME, ces derniers seront transportés sur les sites, par leurs éducatrices avec le véhicule 
de l’IME LES NOISETIERS.

2.4  Les  salariés  de  l’IME LES NOISETIERS bénéficient  de  l’assurance  responsabilité 
civile  de  l’association  AFG  AUTISME  support  garantissant  sa  responsabilité :   LA 
MUTUELLE SAINT CHRISTOPHE ASSURANCES Contrat d’assurance responsabilité 
civile n° 5568641704

2.5 L’IME Les NOISETIERS prend en charge, les éléments d’aménagement intérieur liés 
aux spécificités des enfants accueillis si besoin. 

2.6 L’IME  garantit  le  respect  à  l’article  4.

⸻

ARTICLE 3 : Durée de la Convention et modalités du partenariat     :  

La présente convention est conclue pour une durée de  1 an à compter de Septembre 
2025 les mercredis  matins de 10h15 à 11h15.  En fin  d’année scolaire,  les parties  se 
réuniront afin d’évaluer l’opportunité d’une éventuelle reconduction de la convention. 

ARTICLE 4 : Confidentialité et secret professionnel     :  

Suite  aux  actions  de  partenariat  réalisées  dans  le  cadre  de  ces  accueils,  les  parties 
s’engagent  à  conserver  de  manière  confidentielle,  tant  pendant  l’exécution  de  la 
Convention  qu’après  la  fin  celle-ci,  les  informations  de  toute  nature  auxquelles  elles 
pourraient  avoir  accès  dans  le  cadre  de  l’exécution  des  présentes.  Elles  s’engagent 
également à faire respecter strictement cette obligation par l’ensemble de leurs personnels 
susceptibles d’échanger sur la situation des enfants accueillis dans le centre de loisirs. 

⸻
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Fait en deux exemplaires originaux,

À Mouans-Sartoux, le 

Pour l’IME Les Noisetiers P. ASCHIERI
Mme Claire AUBANEL, Directrice Maire de Mouans-Sartoux
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⸻

CONVENTION DE PARTENARIAT

ENTRE LA VILLE DE MOUANS-SARTOUX
 

ET 

L’ADSEA 06 – CEP LA NARTASSIÈRE

⸻

Préambule

Dans le cadre de leur engagement respectif en faveur de l’inclusion, de la socialisation et de 
l’épanouissement des adolescents, la ville de Mouans-Sartoux et l’ADSEA 06 - CEP La Nartassière 
souhaitent établir un partenariat visant à permettre l’accueil de jeunes du CEP au sein de l’accueil 
de loisirs Si t'es ado lors des périodes de vacances scolaires.
La présente convention vise à fixer les modalités de collaboration entre les deux structures.

⸻

Article 1 : Objet

La présente convention a pour objet de définir les modalités de partenariat permettant l’accueil 
ponctuel ou régulier de jeunes accompagnés par le CEP La Nartassière au sein du Centre Ados 
Siteado pendant les vacances scolaires  et en fonction des périodes d’ouverture. 

⸻

Article 2 : Modalités d’accueil

2.1. Périodes concernées
Toutes les périodes de vacances scolaires, sous réserve de places disponibles et également sur tous 
les temps périscolaires du soir et des mercredis.
Cette organisation sera ajustée selon les périodes d’ouverture et les préférences d’inscription. 

2.2. Fréquence et durée
Un accueil en demi-journée ou en journée complète pourra être proposé, en fonction des 
capacités d’accueil du centre et des besoins exprimés. 
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2.3. Effectif accueilli
À fixer d’un commun accord, en fonction des capacités d’accueil et des conditions d’encadrement. 
La capacité maximale est fixée à 3 jeunes. 

2.4. Encadrement
Par l’équipe du centre ados, avec accompagnement possible par un éducateur référent du CEP si 
besoin : 
L'accompagnement par un éducateur référent du CEP pourrait- être nécessaire. Selon certaines 
situations comme :

• Activités à risque : Lors de sorties ou d'activités qui nécessitent une surveillance accrue. 
• Problèmes comportementaux : Si un adolescent présente des difficultés particulières qui 

nécessitent une intervention professionnelle. 
• Soutien émotionnel : Lorsque des situations de crise ou de stress élevé se présentent. Cela 

permettrait de clarifier les rôles et les responsabilités de chacun, et d'assurer un 
encadrement adapté pour les adolescents. 

⸻

Article 3 : Partie administrative

L’ADSEA 06 s’engage à fournir, pour chaque jeune accueilli :
• Fiche d’inscription complète
• Attestation d’assurance
• Autorisation parentale / responsable légal et le nom des référents du CEP autorisés à récupérer 
le jeune 
• Informations utiles à une bonne prise en charge

⸻

Article 4 : Modalités financières

La tarification applicable est celle en vigueur au sein du centre ados.
Les frais peuvent être pris en charge par l’ADSEA 06 ou les familles.

⸻

Article 5 : Engagements des parties

Le Centre Ados Siteado s’engage à :
• Offrir un accueil de qualité et sécurisé
• Favoriser l’intégration des jeunes
• Informer l’ADSEA 06 CEP en cas de difficulté

L’ADSEA 06 – CEP La Nartassière s’engage à :
• Identifier et préparer les jeunes
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• Fournir les documents nécessaires
• Assurer, si nécessaire, un accompagnement éducatif et une présence sur le terrain.
• Intervenir rapidement en cas d’incident

⸻

Article 6 : Gestion des difficultés

En cas de difficulté :
• Dialogue immédiat entre les équipes
• Possibilité d’ajustement de l’accompagnement
• Suspension temporaire ou définitive de l’accueil selon les cas
• Application du règlement intérieur du centre ados

⸻

Article 7 : Durée – Révision

Convention conclue pour une durée d’un an à compter de la signature, renouvelable tacitement. 
Elle peut être modifiée par avenant avec l’accord des deux parties.

⸻
Article 8 : Résiliation

La convention peut être résiliée avec un préavis écrit d’un mois.
En cas de manquement grave, la résiliation est immédiate.

⸻

Fait à Mouans-Sartoux, le 

En deux exemplaires originaux.

⸻

Pour la Commune de Mouans-Sartoux, 
 Monsieur Le Maire

Signature :

⸻

Pour l’ADSEA 06 – CEP La Nartassière
Nom :
Fonction :
Signature :
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TABLEAU DES EFFECTIFS AU 01/07/2025
BUDGET PRINCIPAL - EMPLOIS PERMANENTS

EMPLOIS BUDGETAIRES PREVUS EMPLOIS POURVUS EFFECTIFS POURVUS EN ETP

Filière Grade Catégorie Total général Total général Total général

Administrative Adjoint administratif territorial

C 8 1 9 8 1 9 7,8 0,43 8,23

Adjoint administratif territorial principal de 1ère classe C 28 28 26 26 24,5 24,50

Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe C 3 3 2 2 2 2,00

Rédacteur B 6 6 4 1 5 3 1,00 4,00

Rédacteur principal de 1ère classe B 3 3 2 2 2 2,00

Rédacteur principal de 2ème classe B 2 2 1 1 1 1,00

Attaché A 5 5 3 3 2,8 2,80

Attaché principal A 3 3 3 3 2 2,00

Attaché hors classe A 1 1 1 1 1 1,00

Total Administrative 59 1 0 60 50 2 52 46,1 1,43 47,53

Animation Adjoint territorial d'animation C 31 33 63 19 26 45 17,45 23,40 40,85

Adjoint territorial d'animation principal de 1ère classe C 13 1 1 poste à 21 heures 14 12 1 13 8,9 1,00 9,90

Adjoint territorial d'animation principal de 2ème classe

C 14 4 18 11 0 11 9,5 9,50

Animateur B 4 4 3 1 4 3 1,00 4,00

Animateur principal de 2ème classe B 1 1 1 1 1 1,00

Animateur principal de 1ère classe B 2 2 2 2 2 2,00

Total Animation 65 38 0 102 48 28 76 41,85 25,4 67,25

Culturelle Adjoint territorial du patrimoine C 1 1 0 1 1 0 1 1

Adjoint territorial du patrimoine principal de 1ère classe C 2 2 2 2 2 2

Adjoint territorial du patrimoine principal de 2ème classe C 0 0 0 0 0 0

Assistant de conservation principal de 1ère classe B 1 1 1 1 1 1

Assistant d'enseignement artistique principal de 1ère classe B 1 1 1 1 1 1

Total Culturelle 4 0 0 5 4 1 5 4 1 5

Emplois fonctionnels Directeur des services techniques des communes de 10 à 20.000 hab. A 1 1 1 1 1,00 1,00

Directeur général des services des communes 10 à 20.000 hab. A 1 1 1 1 1,00 1,00

Total Emplois fonctionnels 2 0 0 2 2 0 2 2 0 2

Médico-Sociale Agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles C 3 3 2 2 1,80 1,80

Agent spécialisé principal de 1ère classe des écoles maternelles C 3 3 3 3 2,80 2,80

Total Médico-Sociale 6 0 0 6 5 0 5 4,6 0 4,6

Police municipale Brigadier-chef principal de police municipale C 5 5 3 3 3 3,00

Chef de service de police municipale principal de 1ère classe B 2 2 2 2 2 2,00

Gardien-brigadier C 10 10 7 7 7 7,00

Total Police municipale 17 0 0 17 12 0 12 12 0 12

Technique Adjoint technique territorial

C 32 1 1 poste à 24,5 heures 32 13 15 28 13 14,40 27,40

Adjoint technique territorial principal de 1ère classe C 18 18 16 16 15,2 15,20

Adjoint technique territorial principal de 2ème classe C 17 17 15 15 13,6 13,60

Agent de maîtrise C 12 1 13 9 1 10 8,7 1,00 9,70

Agent de maîtrise principal C 15 15 13 13 12,5 12,50

Ingénieur A 0 0 0 0 0 0,00

Ingénieur principal A 4 4 3 3 3 3,00

Ingénieur hors classe A 2 2 0 0 0 0,00

Technicien B 10 1 11 8 1 9 7,9 1,00 8,90

Technicien principal de 1ère classe B 1 1 1 1 1 1,00

Technicien principal de 2ème classe B 3 3 2 2 2 2,00

Total Technique 114 3 0 116 80 17 97 76,9 16,4 93,3

Total général 267 42 0 308 201 48 249 187,45 44,23 231,68

TEMPS 
COMPLET

TEMPS NON 
COMPLET

Durée hebdomadaire
(temps non complet)

Agents 
titulaires

Agents non 
titulaires

Agents 
titulaires

Agents non 
titulaires

1 poste à 15 heures

13 postes à 31,5 heures
11 postes à 28 heures
6 postes à 24,5 heures
2 postes à 17,5 heures
1 poste à 12,25 heures

3 postes à 24,5 heures
1 poste à 17,5 heures
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CONVENTION DE PARTENARIAT
Entre la Mairie de Mouans-Sartoux

Et la Communauté d'Agglomération du Pays de Grasse 

Entre :

La Commune de MOUANS-SARTOUX, collectivité territoriale, personne morale de droit 
public ayant son siège social en l'Hôtel de Ville de MOUANS-SARTOUX (06370), identifiée 
au SIREN sous le numéro 210 600 847, représentée par son Maire en exercice, M. Pierre 
ASCHIERI, autorisé à signer la présente convention pour le compte de la Commune aux 
termes d'une délibération en date du 26 juin 2025,

Et :

La Communauté d'Agglomération du Pays de Grasse, représenté par Monsieur 
Jérôme VIAUD, en sa qualité de Président de la Communauté d’Agglomération du 
Pays de Grasse.

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet de la convention

La  présente  convention  a  pour  objet  de  formaliser  un  partenariat  visant  à  favoriser 
l’insertion professionnelle et numérique des publics accompagnés par le Plan Local pour 
l'Insertion et  l'Emploi (PLIE)  du Pays de Grasse,  à  travers  la  mise à disposition de 
l’espace multimédia de la Médiathèque de Mouans-Sartoux.

Article 2 : Modalités d’intervention

Des ateliers collectifs seront organisés dans l’espace multimédia de la Médiathèque. 
Ces ateliers auront pour objectif :

• L’accompagnement à la recherche d’emploi (création de CV, lettres de motivation)

• La prise en main d’outils numériques (logiciel Canva, plateformes d’emploi, etc.)

• L’initiation à l’intelligence artificielle (pour générer des contenus, optimiser des 
candidatures, etc.)

• La création et la gestion de son Identité Numérique la Poste
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Ces ateliers seront ouverts :

• Aux participants du PLIE

• Aux usagers et abonnés de la Médiathèque

Les dates et contenus des ateliers seront fixés conjointement par les deux parties, avec 
possibilité d'adaptation selon les besoins identifiés.

Article 3 : Engagements des parties

La Médiathèque s’engage à :

• Mettre à disposition l’espace multimédia aux dates convenues

• Promouvoir les ateliers auprès de ses usagers

• Fournir le matériel informatique et l’accès Internet nécessaire

Le PLIE s’engage à :

• Animer les ateliers selon ses compétences et intervenants disponibles

• Assurer la mobilisation de ses bénéficiaires

• Fournir les éléments de communication

Article 4 : Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée de 12 mois, à compter de sa date de 
signature. Elle pourra être reconduite par accord exprès entre les parties dans la limite de 
2 renouvellements.

Article 5 : Suivi et évaluation

Un bilan d’activité sera réalisé conjointement en fin d’année, incluant la fréquentation des 
ateliers, la satisfaction des participants, et les axes d’amélioration à envisager.

Article 6 : Dispositions financières

La présente convention n’implique aucun engagement financier entre les deux parties, 
sauf dispositions spécifiques faisant l’objet d’un avenant écrit et signé.

Article 7 : Modification de la convention

Toute modification de la présente convention devra faire l’objet par un avenant signé par 
les deux parties. 
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Article 8 : Règlements des litiges

En cas de désaccord relatif à la validité, l’exécution ou l’interprétation de la présente 
convention, les parties conviennent de privilégier la voie d’un règlement amiable. À défaut 
d’avoir pu aboutir à un tel règlement dans un délai raisonnable, la juridiction compétente 
pourra être saisie par l’une ou l’autre des parties.

Fait à Mouans-Sartoux, le 15/05/2025
En 2 exemplaires originaux

Monsieur Pierre ASCHIERI Monsieur Jérôme VIAUD
Maire de Mouans-Sartoux Président de la Communauté 
Vice-Président de la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse 
d'Agglomération du Pays de Grasse
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Introduction 

Synthèse du projet de PLH de la CA du Pays de Grasse 2025-2030 | Arrêté le 03/04/2025 Page 2 sur 24 
 

 

Préambule 

Le logement est un levier et un enjeu stratégique pour l’agglomération : il conditionne l’attractivité, la 
cohésion sociale et la qualité de vie. Le projet de PLH du Pays de Grasse, tel qu’il a été arrêté, est une 
réponse concrète et adaptée aux attentes du territoire, tenant compte des équilibres à respecter et 
des contraintes à anticiper. 

Le PLH, feuille de route des six prochaines années de la politique locale de l’habitat menée sur le 
Pays de Grasse, comporte un diagnostic, un document d’orientations et un programme d’actions 
ambitieux, pensé pour répondre aux défis du territoire en matière d’habitat, de logement et 
d’hébergement. 

Il est le fruit d’une concertation qui s’est voulue la plus large possible :  

- la diffusion d’une enquête auprès des citoyens,  
- la tenue d’ateliers avec les partenaires et professionnels du territoire,  
- des temps d’échanges avec les partenaires institutionnels et de rencontres avec les 

communes, afin de construire une vision partagée du territoire. 

Ces étapes ont mis en lumière la forte tension en logements, du fait des modes de vie qui évoluent 
(séparations, recompositions familiales, décohabitations,…), et de l’évolution de la structure de la 
population - à population égale, le besoin en logement ne cesse d’augmenter, notamment en raison 
du vieillissement de la population. 

C’est la raison pour laquelle ce PLH 2025-2030, au regard des besoins en logement, se veut être un 
outil opérationnel, intégrant les réalités locales et les enjeux réglementaires : 

✓ Poursuivre la production de logements, notamment sociaux en cohérence avec les 
objectifs réglementaires,  

✓ Prendre en compte les nouveaux enjeux, démographiques, de sobriété foncière, de qualité 
de vie et plus globalement de la préservation des ressources. 

✓ Répondre à la diversité des besoins par une réponse adaptée : familles, jeunes actifs, seniors, 
étudiants, personnes en situation de handicap, agriculteurs  

✓ Poursuivre et mieux coordonner les dispositifs d’amélioration du parc existant 
✓ Renforcer l’animation de la politique de l’habitat avec notamment le déploiement du 

Service Public de la Rénovation de l’Habitat (SPRH), et la création d’un observatoire du Foncier 
et de l’Habitat, outil transversal et stratégique pour accompagner le pilotage des actions. 
 
 

 

 

 

 

 

Mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage  :  

Co-financement  : Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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Le calendrier d’élaboration 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

PLH DU PAYS DE GRASSE 2025-2030 │ COMITÉ DE PILOTAGE DU 17 MARS 2025  ORIENTATIONS ET PROGRAMME D’ACTIONS AMO : MERCAT-CITADIA

1

2

3

4

➔ Un an de travail technique 
➔ L'arrêt du projet est prévu le 3 avril 2025, et sauf avis contraire Etat/CRHH, l'adoption du PLH le 25 septembre

2025. 

Diagnostic
Février-Juillet 2024

Document d’Orientations
Sept-Oct 2024

Programme d’actions
Nov 2024-Mars 2025

Adoption
2ème semestre 2025

Prévisionnel
• Arrêt projet │ 3 avril 2025
• Arrêt 2 │ 26 juin 2025

 Avis des communes & SCOT Ouest 06 (2 mois)
 Transmission Préfet / avis et saisine du CRHH

E
la

b
or

at
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n
 d

u
 p

ro
je

t • Rencontres techniques 
acteurs / communes 

• 1ers travaux sur le programme 
territorialisé

• Travaux de consolidation du 
programme territorialisé

• Consolidation diagnostic
• Définition du programme 

d’actions
• Finalisation du programme 

territorialisé

P
h

as
e 

co
n

su
lt

at
iv

e 
et

 
ad

o
p
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 Comité de pilotage Lancement │ 9 avril 2024
 Comités techniques DDTM 06 & DDETS 06 │

06 juin 2024
 Comité de pilotage Diagnostic │ 9 juillet 2024
 Ateliers des acteurs │ 27 juin 2024
 Séminaire élus │ 25 octobre 2024
 Ateliers des acteurs │ 9 nov 2024

 Comités techniques DDTM 06 & SPG │ nov. 

2024 / janv & fev 2025
 Comité de pilotage Orientations & 

programme d’actions │ 17 mars 2025 

Si avis favorable
Adoption │ 25 sept 2025

Si avis défavorable ou réserves
Arrêt 3  Transmission Préfet
Adoption │ fin 2025

Transmission Préfet – PLH exécutoire sous 2 mois (si pas de réserve)
Si demande de modifications ➔ nouvelle délibération  …

PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT 

DU PAYS DE GRASSE (2025 – 2030) 
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Un bilan favorable du PLH du Pays de Grasse 2017-2024  : contextes et objectifs 

Le PLH du Pays de Grasse 2017-2022 a été prorogé de deux ans, par délibération du conseil 
communautaire du 7 avril 2022, portant son échéance au 21 décembre 2024. 

Le PLH avait pour but de structurer la politique du logement sur un territoire diversifié, composé de 
23 communes, allant d’un secteur urbain dense autour de Grasse, à un moyen-pays résidentiel, à des 
zones rurales des Préalpes d’Azur. Les quatre orientations principales étaient : 

1. Produire et diversifier les logements pour répondre aux besoins et maintenir l’attractivité. 

2. Améliorer le parc existant (public et privé) et lutter contre l’habitat indigne. 

3. Adapter l’offre aux publics spécifiques (jeunes, seniors, travailleurs saisonniers, etc.). 

4. Optimiser le pilotage de la politique locale de l’habitat. 

 

 

Les grandes avancées du PLH 2017-2024 

1. Une production de logements sociaux relativement soutenue : 

o Objectifs fixés dans le PLH atteints à 84% : 1 843 logements sociaux agréés (soit 310 
par an), proche de l’objectif de 340/an. 

o Mixité des financements : 21% en PLAI (logements très sociaux), 42% en PLUS, 35% 
en PLS. 

o Focus sur les communes soumises à l’art. 55 de la loi SRU : 73% de la production de 
logements sociaux a été faite sur les communes concernées, avec des efforts pour 
combler le déficit. 

2. Une agglomération qui soutient la production de logement social 

o Subventions : plus de 4 M€ sur fonds propres CAPG mobilisés pour le logement social 
(540 000 €/an en moyenne) depuis 2017. 

o Garanties d’emprunt : 192 M€ garantis pour le financement des opérations. 

o Politique foncière : Collaboration soutenue avec l’EPF PACA, identification et portage 
de gisements fonciers. 
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3. Une politique volontariste en faveur de l’amélioration du parc existant  

o Pilotage de dispositifs programmés d’amélioration de l’habitat ambieux :  

1. une OPAH de droit commun sur l’ensemble du territoire  

2. une OPAH-RU pour le cœur historique de Grasse 

o OPAH : 523 logements rénovés (dont 66% subventionnés), avec un focus sur 
l’autonomie (23 dossiers/an pour les seniors). 

o Montant de travaux réalisés : près de 9,3 M€ sur la période 2017-2024 

o Subventions CAPG : 927 000 € sur la période 2017-2024 (16% des subventions totales) 

o Permis de louer à Grasse : près de 800 logements contrôlés, réduisant les 
problématiques d’habitat indigne et de marchands de sommeil et améliorant la 
qualité du parc locatif. 

4. Des réponses aux besoins des publics spécifiques 

o Seniors : Développement de résidences autonomie dans le parc social et adaptation 
de logements dans le parc privé (23 dossiers/an). 

o Jeunes et étudiants : livraison de l’immeuble Charles Nègre à Grasse (20 logements 
Vilogia/Agis06), des projets en chantier ou à l’étude, tels que "Neo Campus" (77 
logements étudiants dans l’ancienne prison), des programmes dans 2 ilots recyclés 
du NPNRU (20 logements), et plateforme Grasse Campus. 

o Gens du voyage : Identification de terrains pour les aires d’accueil. 

5. Gouvernance renforcée 

o Convention Etat/Anah pour la délégation des aides à la pierre depuis 2021 pour un 
pilotage local des aides publiques. 

o Conférence Intercommunale du Logement (CIL) : Mise en place en 2023. 

 

Conclusion 

Le PLH 2017-2022 a permis des avancées significatives en matière de production de logements, de 
rénovation et d’adaptation aux besoins spécifiques., et a renforcé les moyens mobilisés pour conduire 
une politique de l’habitat et du logement ambitieuse et opérationnelle. Cependant, des défis majeurs 
subsistent : 

• La poursuite de la production de logements sociaux pour répondre aux besoins et respecter 
les obligations SRU. 

• La diversification de l’offre  : BRS, hébergement spécifique. 

• La lutte contre la précarité énergétique et l’habitat indigne pour améliorer les conditions 
de vie des habitants. 

La CAPG dispose désormais d’outils renforcés (délégation des aides, CIL) pour y parvenir ; une 
mobilisation collective des communes et partenaires sera essentielle pour le PLH 2025-2030. 
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Contexte démographique et territorial 
Croissance démographique ralentie et vieillissement de la population 

D’après les projections de l’INSEE, le département pourrait atteindre son maximum 
démographique en 2050, avec 1/3 de 65 ans et + (contre ¼ aujourd’hui). 

 

Desserrement des ménages  : principal moteur des besoins en logements 

La réduction de la taille moyenne des ménages entraîne une augmentation des besoins en 
logements (+213 logements nécessaires pour maintenir la population). 
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Evolution en base 100 de la population municipale entre 1968 et 
2020

Source : INSEE RP 2020

CA Pays de Grasse Alpes-Maritimes PACA

+ 576 
ménages 

Depuis 
2014

+ 855 
ménages

+ 320 
ménages

- 15
ménages

- 154 
ménages

- 429
autres hors 
ménages

AR Prefecture

006-210600847-20250626-DL2025_065-DE
Reçu le 30/06/2025



Synthèse du diagnostic 

Synthèse du projet de PLH de la CA du Pays de Grasse 2025-2030 | Arrêté le 03/04/2025 Page 7 sur 24 

 

Des tensions observées sur les différents segments du marché du logement 

Une tension de la demande de logement social  

Les besoins concernent : 

1. personnes seules (35% des 
demandes),  

2. des familles monoparentales (27%),  

3. des seniors (20%).  

48% des demandes concernent des 
petits logements (T1 et T2) 

 

 

Une pénurie de logement dans le parc privé 

o La pénurie d’offre locative, notamment des T1 et T2, conduit à des loyers élevés, nécessitant des taux d’efforts significatifs pour les 
ménages. 

o Une hausse de la location courte durée : Entre 400 et 800 biens sont proposés en location de courte-durée sur la commune de Grasse. Un 
phénomène qui prend de l’ampleur, générant des revenus élevés (26 000 €/an en moyenne), mais réduisant l’offre locative longue durée. 

Une baisse du pouvoir d’achat immobilier 

Depuis 2021, le marché local est marqué par une baisse des 
transactions et une flambée des prix. 

Des prix qui excluent les primo-accédants (budgets 
compris entre 150 et 250 K€) avec des prix autour de 
370 K€ pour un appartement de 70m² dans le neuf  
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Une dynamique de production de logements freinée  

736 logements autorisés par an sur la 
période 2017-2023 :  

o  dont 52% en locatif social 

o  dont ¼ est réalisé en 
renouvellement urbain (démolition-
reconstruction) un taux qui monte à 
39 % pour les projets intégrant du 
logement social 

Une nette baisse de la production à 
partir de 2023. 

 

  

7,8%

78,2%
71,3%

100,0% 100,0%
92,2%

21,8%
28,7%

Haut-Pays Nord Haut-Pays Sud Moyen-Pays Secteur dense CAPG

Répartition de la production totale sur 2017-2022 par forme 
urbaine sur les secteurs de la CAPG

Source : données sitadel, logements autorisés (2017 à 2023), traitements Citadia

Part du collectif Part de l'individuel
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Des interventions nécessaires sur le parc existant 

Constats et enjeux 
+ de 28% des logements DPE E, F, G (énergivores). A terme, ces « passoires thermiques » ne 
pourront plus être louées. 
Parc vieillissant : 33% des logements construits avant 1970, et énergivores (28% classés E, F, ou 
G), pouvant conduire à des situations de précarité énergétique, de mal-logement 
 

Habitat indigne : les centralités les plus touchés sont Grasse et les communes du Haut-Pays -
Séranon, Valderoure et Andon. 

Une vacance à surveiller : Cette vacance de longue durée doit être ciblée : bien qu’il s’agisse 
de logements en "dureté" immobilière, ils constituent un gisement potentiel à mobiliser. 

Copropriétés fragiles : 1 598 copropriétés, dont la moitié ne dispose pas de syndic et près de 
40% font face à d’importants niveaux d’impayés de charges, pouvant les placer en difficulté. 
10 arrêtés en cours pour copropriétés dégradées. 

Le parc social  : 6% du parc social est fragile sur le plan énergétique : 280 logements sociaux 
ont un DPE E, F ou G. Principalement localisés au sein du Haut-Pays Nord et du Haut-Pays 

Sud, ces logements sont également les plus anciens.  

 

Des besoins spécifiques à prendre en compte 

• Personnes âgées / handicap / jeune : des besoins en logements 
adaptés et en services 

• l'accès au logement et à l’hébergement pour les ménages 
précaires ( DALO, publics prioritaires et publics ne pouvant être 
hébergés dans le parc conventionnel nécessitant un 
accompagnement) 

• Saisonniers / Agriculteurs / Sapeurs-pompiers  volontaires : 
Besoins spécifiques identifiés par les acteurs du secteur ayant du 
mal à recruter dans ces emplois clés pour le territoire. 

• Gens du voyage : Répondre aux obligations légales.  

 

 

 

Les enjeux clés pour 2025-2030 

• Poursuivre la production de logements dans un cadre contraint 
en favorisant le renouvellement urbain et la mixité sociale. 

• Adapter l’offre : Développer des petites typologies (T1-T2), des 
logements sociaux (PLAI), et des solutions pour seniors et publics 
fragiles. 

• Lutter contre la vacance : Mobiliser les logements vacants 
(notamment en centres anciens) et encadrer la location courte 
durée. 

• Rénover le parc : Amplifier les OPAH pour améliorer l’efficacité 
énergétique et lutter contre l’habitat indigne. 

• Soutenir l’accession : Encadrer les prix, promouvoir l’accession 
sociale, et accompagner les ménages modestes. 
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Un PLH qui se veut ambitieux et réaliste pour améliorer les parcours résidentiels et diversifier l’offre de 
logements tout en préservant les équilibres et les ressources. 

Un développement territorial à planifier dans un contexte de ressources limitées 

• La mise en œuvre du SCOT et de la trajectoire ZAN impliquent de produire différemment les logements : le foncier 
est rare et largement consommé au regard des objectifs du SCOT 
• Les fonciers disponibles sont soumis à des aléas (inondations, feux, mouvements de terrains…) 
• Une tension sur les infrastructures, les réseaux (mobilité / équipements) et la ressource (en eau notamment), 
invitant à penser le développement de l’offre à l’aune d’une plus grande sobriété / intégration.  

Consommation totale (en hectares) d’espaces NAF entre 2011 et 
2022 - CAPG 

 
Source : Portail de l'artificialisation des sols - Cerema - Fichiers fonciers 
2011-2023, données au 1er janvier 2023 

 
 
 
 

Une animation à poursuivre et amplifier 
auprès des différents acteurs : 
communes, opérateurs, habitants pour 
favoriser la mise en œuvre du PLH

Des interventions possibles et 
nécessaires sur le parc existant, pour 

améliorer sa qualité et répondre à une 
partie des besoins identifiés

Des tensions sur les ressources et sur 
les projets qui conduisent à repenser 
l’offre produite, dans les volumes et 
dans la qualité des projets 

Des besoins en logements liés aux 
dynamiques socio-démographiques 

et à l’attractivité du territoire 
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AXE 1 
Produire les logements 

nécessaires en cohérence 
avec les réalités du territoire

Action 1│ Produire 500
logements par an dont 50% de
logements sociaux & 80 % en
renouvellement

Action 2│ Placer les enjeux
environnementaux au cœur
des stratégies foncières
déployées par les communes

Action 3│ Concilier enjeux de
production de logements et
qualité de vie en lien avec
l’évolution des modes d’habiter

Action 4│ Accompagner la
sortie d’opérations exemplaires
au travers d’appels à projets
portant sur des fonciers
maîtrisés

AXE 2

Soutenir la diversification de l’offre 
de logements pour répondre aux 

besoins pluriels des ménages

Action 5│ Fluidifier les parcours
résidentiels des ménages en
proposant une offre de logements
diversifiée

Action 6│ Améliorer l’accès au
logement des plus fragiles

Action 7│ Apporter des réponses
adaptées aux situations particulières
des personnes âgées & handicapées,
jeunes actifs et étudiants

Action 8│ Identifier des solutions
innovantes pour le logement des
agriculteurs, sapeurs pompiers-
volontaires et saisonniers

Action 9│ Mieux répondre aux
besoins d'accueil des gens du voyage

AXE 3 
Agir sur le parc existant pour 

des logements de qualité

Action 10│ Poursuivre et
amplifier l’intervention sur le
bâti existant à l’aide de
dispositifs adaptés

Action 11| Finaliser le processus
de revitalisation du cœur
historique de Grasse via la
combinaison des dispositifs
opérationnels

Action 12│ Accompagner le
projet de rénovation urbaine
du quartier des Fleurs de
Grasse

Action 13│ Accompagner la
réhabilitation du parc social

AXE 4

Poursuivre et renforcer 
l’animation de la politique 

locale de l’habitat

Action 14│ Affirmer la
gouvernance locale et
optimiser les moyens engagés
en faveur de la politique locale
de l’habitat et du logement

Action 15│ Renforcer l'offre de
service au public

Action 16│ Installer un
observatoire de l'habitat et du
foncier
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La stratégie foncière et la sécurisation de la production de logements 

Les enjeux du territoire 

- Répondre aux besoins en logements  

- Tendre vers les objectifs de mixité sociale et de transition écologique  

- Prendre en compte les ressources, les risques, la trajectoire ZAN, l'évolution des modes d'habiter. 

- Encourager la maîtrise foncière publique  

- mettre en œuvre les opérations exemplaires en termes de qualité urbaine, environnementale et 
de mixité sociale. 

Programmation de 500 logements dont 50% de logements encadrés & 80 % en renouvellement 
urbain 

➢ Accompagnement des communes : Aide à la mise en œuvre réglementaire des objectifs 
du PLH, appui en ingénierie, et suivi de la production de logements. 

➢ Stratégie foncière : Mobilisation des gisements fonciers identifiés, avec un suivi du 
programme territorialisé, via l’observatoire habitat & foncier. Poursuite du partenariat avec 
l'EPF PACA pour la maîtrise foncière. 

Placer les enjeux environnementaux au cœur des stratégies foncières déployées par les 
communes  

➢ Densification et renouvellement urbain : Favoriser la production de logements sur les 
secteurs de renouvellement urbain, en tenant compte de la disponibilité des ressources 
(eau, transports en commun), et les opérations en AA - à hauteur de 80%. 

➢ Étude de densification : Identification du potentiel de densification en secteur de 
renouvellement urbain. 

➢ Éco-conditionnalité des aides : Renforcement des critères environnementaux dans les 
aides à la production neuve. 

Qualité de vie et modes d’habiter 

➢ Charte partenariale de l'habitat social : Prescriptions relatives à l'amélioration du cadre de 
vie (plantage de haies, jardins partagés, local à vélos). 

➢ Éco-conditionnalité des aides : Critères de préservation de l'environnement et de qualité 
au sein des programmes. 

Moyens dédiés 

Moyens humains : 

Ingénierie des services de la CAPG : 
habitat&logement, environnement, 
aménagement&foncier, SIG, urbanisme, politique 
de la ville, énergie. 

➔ Travail transversal à assurer avec les 
Communes 

➔ Appui en ingénierie de la CAPG et de la SPL du 
Pays de Grasse pour les études de capacité et de 
faisabilité. 

Moyens financiers :  

Subventions sur fonds propres CAPG  

- pour la production logement social  d’env. 
 1 000 000 €/an 
Enveloppe déléguée de l’Etat (aides à la 
pierre) d’env. 1M€ à 1,5 M€ /an.  

- pour les acquisitions foncières, enveloppe 
CAPG de 500 K€/an (prévus dans l'action 2). 

 

Mode de production des logements 

Dents creuses 16% 

Division / Non encore défini 2% 

Extension urbaine 4% 

Renouvellement urbain et Acquisition-
amélioration 79% 
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Soutien aux opérations exemplaires 

➢ Appels à projets : Accompagnement des communes dans l'élaboration d'appels à projets 
avec des critères environnementaux et urbains. 

➢ Portage foncier : Mobilisation de 500 000 €/an pour des acquisition foncière CAPG et 
opérations en maîtrise d'ouvrage bailleur. 
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Synthèse de la programmation par commune 
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La diversification de l’offre de logements à l’aide d’une programmation encadrée 

Les enjeux du territoire 

- Une partie significative de la population est éligible au 
logement social (location / accession sociale) : une forte 
pression de la demande sur ces produits 
 

- Des communes concernées par l’art.55 de la loi SRU : 
maintenir la dynamique consentie par les communes pour 
développer l’offre. 

Objectifs : 

➢ Soutenir la diversification de l'offre de logement social en lien avec les 
besoins du territoire, en veillant à la diversité de l'offre conventionnée. 

➢ Répartition des financements du locatif social : 30 à 40% pour le PLAI, 50 
à 70% pour le PLUS, et 0 à 20% pour le PLS (Prêt Locatif Social), avec une 
limitation à 10% pour les communes carencées. 

➢ Augmenter l'objectif de production en accession sociale de 5 à 10%. 
 

Fluidifier les parcours résidentiels en proposant une offre de logements diversifiée 

➢ Accompagnement des communes (notamment SRU) aide à la production et suivi de la 
trajectoire (suivi des agréments, bilans triennaux, contrats de mixité sociale…) 

➢ Diversifier l’offre de logement locatif : Répartition des financements et encadrement du 
développement de l'offre locative intermédiaire pour garantir la mixité sociale. 

➢ Soutien à la production de l'accession abordable via des dispositifs comme le BRS (Bail 
Réel Solidaire) et le PSLA (Prêt Social Location-Accession) 

Moyens dédiés 

Moyens humains : Ingénierie des services de la 
CAPG (Habitat et Logement /  juridiques / 
SIG) 

Moyens financiers :  

Cf. action 1 : Subventions de la CAPG pour le 
financement du logement social (enveloppe 
financière annuelle de 1 à 1,5 M€)*. 

*cf. règlement d’attribution des aides à l’habitat 
social CAPG  
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L’apport de réponses aux ménages les plus fragiles 

Les enjeux du territoire 

- La prise en compte de la précarité présente sur le territoire (6 600 ménages vivent sous le seuil de pauvreté) 

- L’attribution de logements sociaux aux ménages précaires et prioritaires, dans un contexte de forte tension de la demande (plus de 6 
demandes par attribution). 

- Réponse aux ménages reconnus DALO (une dizaine de ménages concernés sur le territoire annuellement). 

Améliorer l'accès au logement des plus fragiles 

➢ Volet accueil et information :  

o Coordination du SIAO sur le territoire (Service Intégré d'Accueil et d'Orientation)  
o Harmonisation des pratiques d'accueil,  
o Animation de la plateforme logement (commission territoriale) de la CAPG. 

➢ Volet suivi de la demande et des attributions : 

o Gestion de la demande et coordination des politiques d'attribution,  
o Priorisation des publics prioritaires (DALO, 1ers quartiles, QPV) 

 
➢ Volet développement de l’hébergement et de l'offre adaptée :  

o Intermédiation locative (sécurisation des propriétaires /logements à loyer maîtrisé. 
o Résidence sociale │ PLAI / PLAI Adapté 

➢ Volet logement d'urgence :  

o Coordination des actions via le PDALHPD (Plan Départemental d'Action pour le 
Logement et l'Hébergement des Personnes Défavorisées),  

o Identification des logements d'urgence et développement d'une offre adaptée. 

Moyens dédiés 

Moyens humains :  

❑ SIAD / Service logement intercommunal 

❑ SIAO 

❑ CCAS des communes 

❑ guichets des bailleurs 

Moyens financiers :  

Cf. action 1 :  

Soutien financier de la CAPG renforcé sur les 
produits très sociaux : 

❑ PLAI (5 500 €/logement pour la 
construction neuve, 7 000 €/logement en 
acquisition-amélioration)  

❑ PLAI adapté (7 000 €/logement). 
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La stratégie d’accès au logement pour les publics à besoins spécifiques : les personnes âgées et les jeunes 

Les enjeux du territoire 

- Le vieillissement de la population et la perte d'autonomie nécessitent une offre de logements adaptés et des services de maintien à domicile. 

- Les jeunes rencontrent des difficultés pour accéder à un logement en raison de la tension sur le marché locatif et des prix élevés. 

Personnes âgées : 

➢ Développement de résidences autonomie / séniors dans le parc 
locatif social (PLUS, PLAI). 

➢ Renforcement des partenariats : Maison de l’Autonomie (MDA 06), 
Handi'Toit Provence  

➢ Aides pour la réalisation de travaux d'adaptation des logements 
existants (OPAH). 

 

Moyens dédiés 

Moyens humains : Ingénierie de la Direction Habitat et Logement 

 

Partenariats avec Handi-toit Provence, MDA des Alpes Maritimes, CCAS 

Moyens financiers :  

❑ Subvention de la CAPG des logements adaptés/ séniors et 
étudiants dans le parc social (prime 2000 €/logement sous 
conditions) 

❑ Subventions OPAH (volet Autonomie). 

Jeunes actifs et étudiants : 

➢ Développement de résidences Habitat Jeunes et Habitat Jeunes 
actifs  

➢ Conventionnement du parc privé pour des logements en T1 et T2. 

➢ Promotion des dispositifs d'intermédiation locative (VISALE, bail 
glissant) et de la plateforme d'échange portée par Grasse Campus. 

 

Moyens dédiés 

Moyens humains :  

Mobilisation des directions habitat & logement, Emploi/PLIE, Grasse 
Campus,  

Partenariats avec les acteurs intervenant auprès des jeunes (Mission 
Locale). 

Moyens financiers :  

❑ Subventions CAPG au logement social, logements spécifiques 

❑ Accompagnement des dispositifs d'intermédiation locative. 
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La stratégie d’accès au logement pour les publics spécifiques : Gens du voyage et travailleurs clés 

Les enjeux du territoire 

- Agriculteurs, sapeurs-pompiers volontaires et saisonniers : ces publics ont des besoins spécifiques en termes de logement temporaire ou situé à 
proximité de leur lieu de travail. 

- Répondre aux obligations légales en matière d'accueil des gens du voyage. 

Veiller à la réalisation des prescriptions du Schéma départemental relatives à l’accueil des gens 
du voyage 

➢ Appui aux communes dans l’identification des fonciers pour les (3) aires permanentes et 
les (10) terrains familiaux. 

➢ Intégration des prescriptions dans les PLU des communes concernées. 

➢ Identification d’une aire de grand passage au sein du Pôle Métropolitain Cap Azur (en 
concertation avec les 4 EPCI concernés).  

➢ Labellisation de l’aire d’accueil de Mouans-Sartoux. 

Moyens dédiés 

Moyens humains :  

❑ Participation aux travaux de révision du 
SDAHGV 

❑ Soutien en ingénierie pour la réalisation 
des aires d'accueil. 

Moyens financiers :  

Une enveloppe pour la réalisation et la gestion des 
aires d'accueil : 50 000 € 

Agriculteurs, sapeurs-pompiers volontaires et saisonniers 

➢ Identification de solutions innovantes pour le logement des agriculteurs (hameaux 
agricoles, acquisition de domaines agricoles). 

➢ Définition d'un objectif d'attribution territorialisé de logements sociaux pour les sapeurs-
pompiers volontaires / partenariat à créer avec le SDIS06 

➢ Étude sur les besoins en logement des travailleurs saisonniers et mise en place de 
solutions adaptées (logements temporaires, intermédiation locative). 

 

Moyens dédiés 

Moyens humains :  

❑ Mobilisation des services de la CAPG : 
Habitat et logement, Agriculture, 
Développement économique et 
touristique. 

Moyens financiers :  

Moyens relatifs au développement du parc social 
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Les dispositifs d’intervention sur le parc ancien 

Les enjeux du territoire 

- La pérennité des dispositifs d’accompagnement à l’intervention sur le parc existant 

- L’amélioration du confort et la qualité de vie des habitants, la lutte contre l'habitat indigne, et la réduction de la précarité énergétique. 

Intervention sur le bâti existant  

➢ Poursuite des dispositifs programmés d’amélioration de l’habitat (OPAH / OPAH-
RU)  

o Travaux de rénovation énergétique,  
o Adaptation au handicap, 
o Lutte contre l'habitat indigne. 

Intégration des objectifs et moyens de l’OPAH dans le SPRH 

➢ Installation du Pacte Territorial pour la mise en œuvre du SPRH : Une offre de 
service public universelle pour la rénovation et l'amélioration de l'habitat privé : 

o Dynamique territoriale,  
o Information et conseil,  
o Accompagnement. 
o Lutte contre l'habitat indigne : 
o Repérage des logements dégradés / indignes (lien PDLHI06-Histologe). 
o Accompagnement des communes dans la mise en œuvre des pouvoirs de 

police du maire  
o Déploiement du permis de louer sur les communes volontaires,  

Moyens dédiés 

Moyens humains :  

❑ Suivi-animation : SPL Pays de Grasse 

❑ Développement Ingénierie dédiée (chefferie 
de projet ACV / PVD, chargé de mission habitat 
privé). 

❑ Recrutement 1 ETP dédié au SPRH 

❑ Ingénierie CAPG en appui aux communes 
volontaires 

Moyens financiers : 

Budget prévisionnel de l’ingénierie du SPRH 2025-
2029 (non arrêté) :  

Financement CAPG et Anah pour un total 
d’environ 300 000 €/an  

Le financement des travaux est budgété 
annuellement : 

- CAPG  : environ 600 000 €. 
- Anah  : de 1 à 1.5 M€ 
- Région  : 240 000 € / 3 ans (au titre du 

Contrat Nos Territoires d’Abord 
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L’intervention sur les copropriétés & mobilisation des porteurs de projets pour réinvestir le parc existant 

Les enjeux du territoire 

- Les copropriétés constituent un vivier important de logements à rénover, 

- Les copropriétés, lorsqu’elles sont confrontées à des difficultés financières et techniques, sont freinées dans l’engagement de travaux. 

- La mobilisation des investisseurs privés et les opérateurs pour intervenir sur le parc existant, notamment par l'acquisition-amélioration de 
logements vacants ou dégradés. 

Accompagnement des copropriétés : 

➢ Volet copropriété dans les OPAHs : 

o Accompagnement des copropriétés dégradées ou fragiles pour la réalisation de 
travaux (mécanisme de labellisation pour mobilisation des aides). 

➢ Promotion des opérations de rénovation énergétique des copropriétés (dispositif MPR 
Copro) :  

o Aide à la réalisation d'études préalables pour les copropriétés en difficulté. 
 

➢ Accompagnement spécifique des copropriétés en secteur sauvegardé (OPAH-RU) : 
o Appui aux copropriétés du centre ancien de Grasse (études et travaux à conduire en 

respect du PSMV). 
o Accompagnement des projets de réhabilitation/restructuration des anciennes 

résidences de tourisme 

Moyens dédiés 

Moyens humains :  

❑ Appui technique pour la réalisation des 
études préalables et l’accompagnement 
des projets. 

❑ Ingénierie dédiée (SPL Pays de Grasse 
Développement, chefferie de projet ACV / 
PVD, chargé de mission habitat privé). 

Moyens financiers : 

❑ Financement de l’ingénierie et aides 
spécifiques de la CAPG. 

❑ La banque des territoires propose le « prêt 
copropriétés dégradées » 

Mobilisation des investisseurs privés et des opérateurs : 

➢ Identification des opportunités immobilières :  

o Repérage des logements vacants et dégradés via la base LOVAC et les communes. 

➢ Conventionnement du parc existant :  

o Aides aux projets de conventionnement du parc privé, avec accompagnement par 
la SPL et subventions incitatives (ANAH, CAPG). 

Moyens dédiés 

Moyens humains :  

❑ Appui technique pour le repérage; la 
réalisation des études préalables et 
l’accompagnement des projets. 

❑ Ingénierie dédiée (SPL Pays de Grasse 
Développement, chefferie de projet ACV / 
PVD, chargé de mission habitat privé). 
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➢ Promotion de l'intermédiation locative :  

o Incitation des propriétaires bailleurs à mettre sur le marché des logements à loyer 
maîtrisé (point de vigilance en QPV). 

Moyens financiers :  

❑ Financement de l’ingénierie et aides 
spécifiques de la CAPG. 

 
 

Le parc social au sein de l’offre existant 

➢ Soutien à l’acquisition-amélioration : 
o Bonification des aides au logement social en acquisition-amélioration 
o Aide à la maîtrise foncière / immobilière 

 

➢ Soutien à la réhabilitation du parc social 
o Installation d’une nouvelle aide financière en faveur de la réhabilitation 

Moyens dédiés 

Moyens humains :  

 
❑ Ingénierie des services de la CAPG : 

Habitat & Logement / Environnement / 
Aménagement / Urbanisme / Politique de 
la ville / Energie) 

 
Moyens financiers :  

❑ Soutien financier renforcé au PLAI (7 000 
€/logement en acquisition-amélioration 

❑ Installation de subventions pour la 
réhabilitation du parc social ancien (10% 
du montant HT des travaux : subvention 
plafonnée à 40 000 € / opération) 
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Les dispositifs d’intervention spécifiques à Grasse (NPNRU / QPV Fleurs de Grasse) 

Les enjeux du territoire 

- ACV : Renforcer l'attractivité du centre-ville en articulant l’ensemble des dispositifs (NPNRU, OPAH-RU, Permis de Louer, etc.) 

- NPNRU : convention ANRU 2020 – transformer durablement le cœur historique en assurant l’accueil des étudiants, en améliorant les conditions de 
vie des habitants, en diversifiant l'offre de services, de commerces et de logements. 

- QPV Fleurs de Grasse :  sortir le quartier de la géographie prioritaire de la politique de la ville en transformant substantiellement le quartier et en 
améliorant les conditions de vie des habitants  : intervention lourde de démolition-reconstruction, avec une diversification de l'offre de logements 
et la création d'équipements et d'espaces publics. 

Poursuite de l’intervention renforcée sur centre-ancien de Grasse 

o Poursuite de l'OPAH-RU à Grasse 
o Poursuite du Permis de Louer 

 
NPNRU Centre-ancien 

➢ Opérations d'aménagement : Aménagement du secteur Martelly, Valorisation de l’entrée 
de ville Pontet-La Roque, Recyclage de l'habitat dégradé (îlots médiathèque Sud, Sainte-
Marthe 2, Placette, Roustan). 

➢ Programmes immobiliers et développement économique : Diversification de l'offre de 
logements (logements sociaux, accession à la propriété) et création d’un équipement 
public, et redynamisation du parcours commercial. 

QPV Fleurs de Grasse – Maîtrise d’Ouvrage 3F SUD 

➢ Démolition-reconstruction :  

o Démolition de 542 logements existants  
o Reconstruction de 729 logements sur site (logements libres, sociaux, très sociaux, 

résidence seniors). 

➢ Relogement : 

o Charte de relogement : solutions en priorité sur la commune de Grasse. 

➢ Coordination :  

o la CAPG / Ville de Grasse assurent la coordination entre les différents partenaires 
(ANRU, ANAH, État, Action Logement, bailleur social, Région, BDT) 

Moyens humains 

Direction habitat & logement de la CAPG pour la 
coordination des dispositifs habitat, suivi des 
relogements. 

ACV/NPNRU : Ingénierie dédiée (chef de projet et 
chargé d'opération). 

Appui SPL Pays de Grasse Développement pour 
accompagnement des opérations.  

Fleurs de Grasse : Articulation avec la CIL 
(Conférence Intercommunale du Logement) pour 
le relogement. 

Moyens financiers 

NPNRU : Investissement total de 39 millions 
d'euros TTC, cofinancé par la Ville, l'ANRU, Action 
Logement, la Banque des Territoires, la Région 
Sud, et la CAPG (contribution CAPG à hauteur de 
1,66 million d'euros sur la période 2020-2029) 

Fleurs de Grasse : Projet Urbain Partenarial (PUP). 
Subventions CAPG pour les logements locatifs 
sociaux (LLS). 
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L’animation du PLH : Gouvernance / observatoire / offre de service au public 

Les enjeux du territoire 

- Conforter la politique de l’habitat et du logement dans une approche transversale (mobilité, climat, énergie, foncier) et assurer sa cohérence 
avec les documents et les politiques conduites localement. 

- Articuler instances PLH & Conférence Intercommunale du Logement (CIL). 

- Piloter les moyens financiers en faveur du logement social et de la rénovation. 

- Renforcer l’information, l’orientation et l’accompagnement / Rendre plus lisible le parcours des demandeurs de logement. 

- Suivre les tendances et de l’occupation du parc social. 

Évaluer les impacts des politiques mises en place et aider les élus à la prise de décision. 

Gouvernance locale et mobilisation des moyens 

➢ Pilotage : instance dédiée au suivi du PLH en lien avec la commission HL et instances communautaires. 

➢ Concertation : Échanges réguliers avec les communes, bailleurs sociaux, Etat et partenaires. 

➢ Animation : Groupes de travail, Bilans. 

➢ Suivi technique assurée par la Direction Habitat & Logement. 

Renforcement de l'offre de service au public 

➢ Mise en place du SPRH : création d’un service d’accueil et d’information (numéro unique). 

➢ Poursuivre l’accueil des demandeurs au sein du service logement intercommunal, articulé avec les guichets 
d’accueil et d’enregistrement des communes Mise en œuvre du Plan Partenarial de Gestion de la Demande 
PPGDID 

Création d’un observatoire de l’habitat et du foncier* 

➢ Mise en place d’un tableau de bord et articulation SIG. 

➢ Collecte des données auprès des plateformes statistiques, des communes et des partenaires. 

➢ Observation du foncier, des logements en location courte durée, des copropriétés, du logement social, etc. 

Moyens dédiés 

Moyens humains :  
Travail transversal, 
mobilisation des services SIG / 
foncier/ habitat & 
logement/Energie 

Création d’1 ETP pour l’accueil 
du public 

Moyens financiers :  

Adhésion à l’Observatoire des 
loyers porté par l’ADIL 06 : 
5000 €/an 

Maintien des moyens dédiés 
au SIAD et SIAO, et nouveaux 
moyens dédiés au SPRH. 
L’observatoire est réalisé en 
régie.  
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Ville de Mouans-Sartoux

SERVITUDES 
ENTRE LA COMMUNE DE MOUANS-SARTOUX (BO N°6 et 9) 

ET MME JOËLLE BONNIN, MME JULIE MAILLAN ET M. BERNARD MAILLAN
(BO N°12-16-17)

Entre les soussignés :

La COMMUNE DE MOUANS-SARTOUX, collectivité territoriale, personne morale de droit public située dans 
le département des Alpes-Maritimes, ayant son siège en l'Hôtel de Ville, 3 place du Général de Gaulle à  
MOUANS-SARTOUX (06370), identifiée au SIREN sous le numéro 210 600 847, représentée par son Maire 
en exercice,  Monsieur Pierre ASCHIERI,  élu à cette fonction par délibération n°XXXXX du  26/05/2020, et 
agissant aux présentes en vertu d'une délibération n°XXX-XXX-XXX en date du XX/XX/2025,

Ci-après dénommée « la Commune/le Propriétaire du fonds dominant ».

Et

Madame  Joëlle  BONNIN épouse MAILLAN, demeurant  77 chemin des Bastides à  LA ROQUETTE SUR 
SIAGNE (06550), née le 13/04/1947 à CHATEAU GONTIER (53).

Madame Julie MAILLAN épouse MILLER, demeurant 40 rue Lacepede à PARIS (75005), née le 30/08/1984 à 
GRASSE (06).

Monsieur Bernard MAILLAN, demeurant 460 chemin de Plan Sarrain à MOUANS-SARTOUX (06370), né le 
30/12/1951 à NICE (06).

Ci-après dénommés « les consorts Bonnin et Maillan/les Propriétaires du fonds servant ».
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ll est préalablement exposé ce qui suit :

Soutenue par l’État via le Plan de Relance de 2021 et par la Fondation Daniel  et Nina Carasso via son  
programme « Territoires en Transition  Agroécologique et Alimentaire » la Commune a engagé une démarche 
d’installation d’agriculteurs sur son territoire.
Dans le secteur de la plaine des Canebiers sur la rive droite de la Mourachonne des terrains communaux (BO 
6 et 9) et privés (BO 12 et 16) ont été identifiés pour être remis en culture. La Commune a ainsi fait réaliser le  
défrichement  et  l’adduction  en  eau  potable  de  ces  terrains  agricoles.  Leur  mise  en  location  aura  lieu  
prochainement à l’issue d’un appel à manifestation d’intérêt (AMI).

Afin de garantir aux futurs agriculteurs un accès aux biens mis en location et l’installation de leurs systèmes 
d’irrigation les parties ont convenu de signer le présent acte.

Il a été convenu de ce qui suit :

Article 1. Désignation des fonds et des propriétaires

1.1. Fonds dominant

A MOUANS-SARTOUX (ALPES-MARITIMES) 06370 lieu-dit Les Aspres parcelles en nature de terre, figurant 
au cadastre : 

Section N° Lieudit Surface

BO 6 LES ASPRES 11 ha 12 a 54 ca

BO 9 LES ASPRES 18 ha 80 a 80 ca

Le présente acte porte uniquement sur une partie des ces parcelles sur lesquelles les baux agricoles seront  
signés.  Ces  parcelles  n’ayant  pas  fait  l’objet  d’une  division  cadastrale  les  emprises  concernées  ont  les 
contenances suivantes (annexe):

Section N° Lieudit Surface

BO 6 (partie) LES ASPRES 00 ha 35 a 00 ca

BO 9 (partie) LES ASPRES 00 ha 57 a 00 ca

La Commune est propriétaire de ces parcelles depuis des temps immémoriaux.

1.2. Fonds servant

A MOUANS-SARTOUX (ALPES-MARITIMES) 06370 lieu-dit Les Aspres parcelles en nature de terre, figurant  
au cadastre :

Section N° Lieudit Surface

BO 12 LES ASPRES 00 ha 11 a 27 ca

BO 16 LES ASPRES 00 ha 75 a 56 ca

BO 17 LES ASPRES 00 ha 10 a 93 ca
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Mmes Joëlle BONNIN et Julie MAILLAN et M. Bernard MAILLAN déclarent être propriétaires de ces parcelles  
en indivision simple.

Article 2. Nature des servitudes accordées

2.1. Servitude de passage
1) Objet
La servitude porte sur un droit de passage en surface constituant l’accès principal au fonds dominant en  
raison de son enclavement.

2) Assiette
L’assiette de cette servitude de passage est d’une largeur de 3 mètres et figure sous teinte orange au plan 
joint (annexe).

3) Conditions d’exercice 
Cette servitude pourra être exercée en tout temps et à toute heure, sans aucune restriction, par la Commune.  
Il est expressément convenu que la Commune pourra en faire bénéficier les agriculteurs à qui elle louera les  
terrains.

Ce droit de passage pourra s’exercer à pieds avec ou sans véhicules à moteur, sans aucune limitation et pour  
tous les besoins actuels et futurs de l’exploitation agricole.

Les frais d’établissement du passage, de son entretien ou de sa réparation sont à la charge exclusive du  
propriétaire du fonds dominant/Commune. En cas de mise en location du bien par la Commune ces frais  
seront supportés par l’agriculteur.

2.2. Servitude de passage de réseaux
1) Objet
La servitude porte sur un droit d’établissement d’un accès à l’eau potable et un droit de passage en surface  
d’un système d’irrigation.

2) L’assiette
L’alimentation en eau mise en place par la Commune traversera le lit de la Mourachonne puis la parcelle BO  
17 jusqu’au bas de la parcelle BO 16 sur laquelle se trouvera un point d’eau et à partir duquel partira le  
système d’irrigation jusqu’aux parcelles BO 6 et BO 9 .

L’assiette de cette servitude s’exerce sur une largeur de 3 mètres et figure sous teinte bleue au plan joint 
(annexe).

3) Conditions d’exercice
La servitude est accordée à la Commune. Il  est expressément convenu que la Commune pourra en faire 
bénéficier les agriculteurs à qui elle louera les terrains.

Les propriétaires du fonds servant/ les consorts Bonnin et Maillan reconnaissent à la Commune le droit de  
procéder  sur  la  même  largeur  à  tous  travaux  de  débroussaillement,  abattage  d'arbres  et  dessouchage 
reconnus indispensables pour permettre l'entretien du système d’irrigation.

En cas  de détérioration  apportée  au point  d’accès  à  l’eau potable  ou  au système d’irrigation  du fait  du  
propriétaire du fonds servant/les consorts Maillan, ce dernier devra en effectuer à ses seuls frais la réparation 
sans délai et dans les mêmes conditions que celles sus visées.
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Les propriétaires du fonds servant/les consorts Bonnin et Maillan s'obligent, tant pour eux-mêmes que pour  
leurs  locataires  éventuels,  à  s'abstenir  de  tout  fait  de  nature  à  nuire  au  bon  fonctionnement  et  à  la 
conservation du point d’accès à l’eau potable et au système d’irrigation et à n'entreprendre aucune opération 
de construction ou d'exploitation qui soit susceptible de l'endommager.

Les  frais  d’établissement,  d’entretien  ou  de  réparation  des  canalisation  seront  à  la  charge  du  fonds 
dominant/Commune. En cas de mise en location du bien par la Commune ces frais seront supportés par  
l’agriculteur.

2.3. Conditions particulières relatives à l’établissement des servitudes

Les présentes servitudes sont établies afin d’assurer l’exploitation agricole du fonds dominant, propriété de la  
Commune.
Les consorts Bonin et Maillan acceptent d’établir les présentes servitudes sur leur fonds à la condition qu’il n’y  
ait pas dans l’avenir de :
-changement de zonage du PLU classant leur fonds servant ou le fond dominant en constructible, 
-changement de propriétaire du fonds dominant hors vente par la Commune aux agriculteurs ou toute autre  
entité assurance la gestion agricole du bien,
-changement de destination ou d'usage du fonds dominant.

Article 3. Indemnité

Le présent droit est consenti à titre gratuit par les consorts Bonnin et Maillan à la Commune.

Article 4. Durée

Le présent acte est conclu pour une durée illimitée.

Toute intention de mettre fin aux servitudes devra faire l’objet d’une concertation préalable entre les parties sur  
les enjeux de l’extinction et d’un préavis minimum d’un an. 

A la demande de l’une ou l’autre de parties le présent acte pourra être réitéré sous la forme d’un acte notarié  
aux frais de la Commune.

Article 5. Tolérances

Une tolérance relative à l'application des clauses et conditions du présent acte ne pourra jamais, quelle qu'ait  
pu en être la durée ou la fréquence, être considérée comme une modification ou suppression desdites clauses  
et conditions.

Article 6. Règlement des litiges

En cas de contestations, litiges ou autres différends sur l’interprétation ou l’exécution du présent acte, les 
parties s’efforceront de parvenir à un règlement amiable par voie de conciliation dans le délai de deux mois.
Si néanmoins le désaccord persistait, le litige serait porté devant le tribunal compétent

Article 7. Annexe

1. Plan des servitudes

Fait à Mouans-Sartoux, le . . . . . . . . . .,
en quatre exemplaires dont un original a été remis à chacune des parties.
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M. Pierre ASCHIERI Mme Joëlle BONNIN

M. Bernard MAILLAN Mme Julie MAILLAN

5/5

AR Prefecture

006-210600847-20250626-DL2025_067-DE
Reçu le 30/06/2025



ANNEXE. PLAN DES SERVITUDES

pBO 9
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BO 16
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 CONVENTION RELATIVE AUX MODALITÉS DE RÉALISATION ET D’ENTRETIEN 
DE L’EXTENSION DU PARKING DE COVOITURAGE DU TIRAGON - PHASE 2  

À MOUANS SARTOUX  
 
 

Le Département des Alpes-Maritimes, 
Représenté par le Président du Département, Monsieur Charles Ange GINESY domicilié en cette qualité au 
centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 
conformément à la délibération de la commission permanente en date  
désigné ci-après  « le Département » 

 d’une 
part, 

 
Et 
 
La Commune de Mouans-Sartoux, 
Représentée par son Maire Monsieur Pierre ASCHIERI, domicilié en cette qualité à la Mairie, Place du 
Général de Gaulle, BP 31, 06371 Mouans-Sartoux Cedex, et agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
municipal en date du  
désignée ci-après « la Commune » 

 d’autre 
part, 

 
Et 
 
La Communauté d’agglomération des Pays de Grasse, 
Représentée par son président Jérôme VIAUD, domicilié en cette qualité 57 avenue Pierre Sémard, 06130 
Grasse, et agissant en vertu d’une délibération du Conseil communautaire en date du  
désignée ci-après « la  CAPG » 
d’autre part, 
 
 

PREAMBULE 
 
Le Département des Alpes Maritimes a réalisé et mis en service en 2016 la première phase d’un parking de 
covoiturage à la sortie de la pénétrante Cannes -Grasse. La phase 2 de l’aménagement consiste à augmenter 
la capacité de ce parking de 14 places supplémentaires pour Véhicules Légers (VL). 
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Ceci exposé, il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
Article 1 : Objet  
La présente convention a pour objet de définir les modalités de réalisation et d’entretien des ouvrages du 
parking constituant l’extension du parking relais réalisé en 2016 entre la RD 6185 et la RD 409 sur le territoire 
de la commune de Mouans-Sartoux.  
 
Ces aménagements sont réalisés sous maîtrise d’ouvrage départementale. 
 
Article 2 : Description du projet  
Les travaux pris en charge par le département consistent en : 
 la démolition d’un bassin en béton ; 
 l’extension du parking de covoiturage avec création de 14 places de stationnement VL ; 
 le réseau d’eau pluviale avec pose d’un caniveau à grille ; 
 le génie civil des différents équipements électriques (tranchée, fourreaux et câblette) ; 
 le génie civil pour 5 massifs de candélabres pour l’éclairage public ; 
 la plantation de 6 arbres et 6 massifs ; 
 la mise en place d’une clôture grillagée ; 
 le génie civil de 2 bornes de rechargement électrique sur le parking de la phase 1. 

 
Les travaux à la charge de la Commune consistent en : 
 la fourniture et pose de cinq mats d’éclairage (mats et câblage) ; 
 l’ensemble des branchements électriques nécessaires à l’éclairage. 

 
Les travaux à la charge de la CAPG consistent en : 
 la mise en place de deux bornes de rechargement pour deux VL Electriques (VLE) ;  
 l’ensemble des branchements électriques nécessaires aux bornes de VLE voitures susvisées (dont 

armoires, raccordements, mises en service et abonnements)  
 
Le plan du projet est joint en annexe 1. 
 
Article 3 : Propriété des ouvrages et transfert de l’entretien ultérieur des ouvrages 
 
Ouvrages dont la propriété relève du Département : 
 les emprises foncières ; 
 le revêtement ; 
 le réseau d’eaux pluviales ; 
 la signalisation horizontale et verticale ; 
 les plantations et les terres pleins ; 
 la clôture grillagée ; 
 le caniveau à grille. 

 
Ouvrages dont la propriété et l’entretien relèvent de la Commune : 
 le réseau d’éclairage public créé dans l’emprise du projet ; 
 le réseau électrique lié à l’éclairage ; 

 
Ouvrages dont la propriété et l’entretien relèvent de la CAPG : 
 les bornes de rechargement des VLE ; 
 le réseau électrique lié aux bornes de rechargement des VLE. 

 
Ouvrages dont l’entretien et les réparations sont transférés à la Commune :  
 le réseau d’eaux pluviales ; 
 la signalisation horizontale et verticale ; 
 les plantations et les terres pleins ; 
 la clôture grillagée. 
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 l’entretien des voies et du parking qui requièrent un entretien préventif et curatif afin d’assurer une 
bonne perméabilité dans le temps. 

 
En raison de l’intérêt commun des collectivités, ces transferts d’entretien sont effectués sans contrepartie 
financière.  
 
Aussi, à compter de la réception des travaux, la commune assumera l’entretien, le nettoyage, les réparations, 
les renouvellements ultérieurs et les charges y afférent (les frais de consommations d’électricité et d’eau,…), 
pour les ouvrages dont : 

- elle est propriétaire ; 
- l’entretien lui est transféré y compris les petites réparations, à l’exception de la réfection des couches 

de roulement. 
 
Article 4 : Missions et obligations de la Commune  
L’aménagement décrit aux articles 2 et 3 est entretenu par la Commune dans les règles de l’art, conformément 
aux prescriptions en vigueur relatives à la sécurité et la salubrité publique, et d’une manière générale, en 
prenant toute mesure permettant d’assurer le maintien en bon état de conservation du domaine public 
départemental. 
 
Article 5 : Missions et obligations de la CAPG 
L’aménagement décrit aux articles 2 et 3 est entretenu par la CAPG dans les règles de l’art, conformément 
aux prescriptions en vigueur relatives à la sécurité et la salubrité publique, et d’une manière générale, en 
prenant toute mesure permettant d’assurer le maintien en bon état de conservation du domaine public 
départemental. 
 
Article 6 : Responsabilité   
La Commune assumera toutes les responsabilités à l’égard des tiers et usagers découlant du transfert 
d’entretien qu’elle accepte de prendre en charge aux termes de la présente convention. Elle pourra, sous sa 
responsabilité, sous-traiter à une entreprise privée tout ou partie des prestations qui sont prévues. 
 
Article 7 : Résiliation   
En cas de non-respect d’une des clauses de la présente convention, les contractants se réservent le droit de 
procéder à la résiliation pour faute de la convention. 
La résiliation pourra s’effectuer à tout moment à la demande de l’une des parties après dépôt d’un préavis de 
trois mois adressés aux autres parties par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Le constat contradictoire fait l’objet d’un procès-verbal qui précise les mesures conservatoires que la 
Commune doit prendre pour assurer la conservation et la sécurité des prestations et travaux exécutés. 
 
Article 8 : Durée  
Les dispositions de la présente convention entreront en vigueur après signature, et notification par le 
Département.  
Elles demeurent valables tant qu’aucune des parties n’y met fin. S’agissant des équipements et 
aménagements transférés en entretien à la Commune, la durée de la convention est limitée à la durée de vie 
de ces équipements et aménagements. 
 
Article 9 : Litiges  
Tout litige né de la formation, de l’interprétation, de l’exécution de la présente convention sera porté, à défaut 
d’accord amiable, devant les juridictions administratives compétentes. 
 
Article 10 : Modifications 
Toute modification de la convention et de son annexe 1 (plan) devra faire l’objet d’un avenant écrit et signé 
par les parties. 
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Article 11 : Confidentialité et protection des données à caractère personnel  
 
11.1. Confidentialité :  
Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature 
qu'ils soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-
Maritimes. Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, emails, fiches de liaison sont 
strictement couverts par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi 
que l'ensemble de leur personnel, à l'obligation de discrétion et à l'obligation de confidentialité durant toute 
l'exécution de la présente convention et après son expiration. 
Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers 
et aux libertés, le cocontractant s'engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des 
informations et notamment d'empêcher qu'elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des 
personnes non autorisées. 
Le cocontractant s'engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par 
son personnel et ses sous-traitants : 

- ne prendre aucune copie des documents et supports d'informations confiés, à l'exception de celles 
nécessaires pour les besoins de l'exécution de sa prestation, objet du présent contrat ; 

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le 
cadre du contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d'autres personnes, qu'il s'agisse de personnes 
privées ou publiques, physiques ou morales ; 

- prendre toute mesure permettant d'éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 
informatiques en cours d'exécution du contrat ; 

- prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents 
et informations traités tout au long de la durée du présent contrat. 

- En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s'engage 
à : 

- procéder à la destruction de tous les fichiers manuels ou informatisés stockant les informations 
saisies, sauf en cas de continuité de l'action ; 

- ou à restituer intégralement les supports d'informations selon les modalités prévues au présent 
contrat.  

Si, pour l'exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci 
doivent présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de 
confidentialité sus-énoncées. 
Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que 
ceux figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits 
prestataires mettant à la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées. 
Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait 
utile pour constater le respect des obligations précitées par le cocontractant. 
Il est rappelé qu'en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également 
être engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal. 
Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans 
indemnité en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions 
précitées. 
 
11.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :  
Le partenaire signataire de la convention s'engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le 
Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle 
réglementation sur la protection des données personnelles. 
 
Droit d'information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la 
convention) 
Le signataire de la convention s'engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement 
et de collecte de données, l'information liées à leurs droits. 
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Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la 
convention) 
Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à 
s'acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d'exercice des droits des personnes concernées : 
droit d'accès, de rectification, d'effacement et d'opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas 
faire l'objet d'une décision individuelle automatisée (y compris le profilage). 
 
Délégué à la protection des données  
Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées 
de son délégué à la protection des données, s'il en a désigné un, conformément à l'article 37 du règlement 
européen sur la protection des données. 
 
Registre des catégories d'activités de traitement 
Le signataire de la convention (qu'il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare 
tenir par écrit un registre de toutes les catégories d'activités de traitement conformément à l'article 30 du 
Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; 
 
11.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe 1 jointe à la présente convention. 
 
Cette convention, qui ne donne pas lieu à des frais d’enregistrement, a été établie en trois exemplaires 
originaux. 
 
Fait à Nice, le 

Pour la Commune de 
Mouans-Sartoux,  
 (nom + cachet) 

Pour la Communauté 
d’agglomération des Pays de 
Grasse 
(nom + cachet) 
 
 
 
 
 

Pour le Département des 
Alpes-Maritimes, 
(nom + cachet) 
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ANNEXE 1 : PLAN DU PARKING RELAIS. 
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ANNEXE 2 A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 
 
Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif 
à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des 
données) 
 
Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l'entrée en 
vigueur du Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire 
qui porte également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement). 
Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 
considérant (1) et à l'article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des 
risques présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, 
article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission 
et leur conservation, empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non 
autorisés y aient accès. Ils s'engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des 
mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en 
particulier au partenaire, signataire de la convention d'engager d'ores et déjà le « Privacy by Design» afin de 
se mettre en conformité. 
Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l'usager et en termes d'organisation et 
d'actions liées à la sécurité des traitements. 
 
A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l'article 28 du Règlement 2016/679, doit 
notamment s'assurer que : 
 toute transmission d'information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 
s'accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 
qu'un chiffrement des données ; 
 les personnes habilitées disposant d'un accès aux données doivent s'authentifier avant tout accès à des 
données à caractère personnel, au moyen d'un identifiant et d'un mot de passe personnels respectant les 
recommandations de la CNIL voire de l'ANSSI, ou par tout autre moyen d'authentification garantissant au 
moins le même niveau de sécurité ; 
 un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 
que les personnes habilitées n'ont accès qu'aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 
leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s'engage à définir et formaliser une procédure 
permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ; 
 des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 
systématiquement supprimées, à l'issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable de 
traitement ou feront l'objet d'une procédure d'anonymisation rendant impossible toute identification ultérieure 
des personnes concernées et ce en fonction 'de la réglementation en vigueur et des délais de conservation en 
lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d'anonymisation, il conviendra de 
s'assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes 
concernées ; 
 les accès à l'application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l'objet d'une traçabilité afin de 
permettre la détection d'éventuelles tentatives d'accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 
considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif 
à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, 
l'identifiant de l'utilisateur ainsi que l'identification des données concernées, et cela pour les accès en 
consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant 
une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ; 
 le partenaire s'interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 — 2° du Règlement) sauf cas prévu dans 
le cadre du marché passé avec la collectivité. Il s'engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire 
maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 
 
Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement 
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Le partenaire s'engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de 
garantir un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires 
permettant de garantir la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et 
des services de traitement. 
Lorsque la finalité du traitement est susceptible d'engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 
personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à 
la réalisation d'une analyse d'impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque 
présenté par le traitement pour les droits et libertés des personnes. 
Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)  
Le partenaire s'engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum 
dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité 
ayant des conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département 
des Alpes-Maritimes. 
Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant 
la violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier. 
Concernant la conformité des traitements  
Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires 
pour démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des 
données des personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits. 
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